SEM Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo

Président de la République

Secrétariat du Cabinet du Chef de l’État

Palais de la Nation, Avenue roi Baudouin

Kinshasa – Gombe, BP 201 Kin 1

République démocratique du Congo (RDC)

Monsieur le Président de la République,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations quant à la détention arbitraire de Mwamisyo Ndungo King, membre du mouvement citoyen Lutte pour le changement (LUCHA), depuis le 2 avril 2022, date de son arrestation à Goma.

Après plus de 8 mois de détention provisoire, Mwamisyo Ndungo King a été condamné de manière inique par le tribunal militaire de garnison de Goma, le 9 décembre 2022, à cinq ans de prison ferme pour « outrage à l’armée » en vertu de l’article 87 du Code pénal militaire. 
Mwamisyo Ndungo King critiquait publiquement sur les réseaux sociaux l’inefficacité de l’état de siège ainsi que la gouvernance prédatrice des forces de défense et de sécurité en charge de la gestion de la province du Nord-Kivu. De telles critiques ne peuvent en aucun cas s’assimiler à de l’outrage à l’armée.

Pour l’ACAT-France, Mwamisyo Ndungo King est un prisonnier d’opinion, emprisonné pour avoir exercé pacifiquement son droit à la liberté d’expression. Sa condamnation par la justice militaire est abusive et constitue une atteinte grave aux normes nationales et internationales relatives aux droits humains.
Je vous exhorte par conséquent à veiller, Monsieur le Président de la République, à la libération rapide et sans conditions de Mwamisyo Ndungo King.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président de la République, à l’expression de ma haute considération.
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